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Mariage forcé, violences contre les femmes et crimes 
d’honneur au Pakistan 

 
 
 

 Le mariage forcé est un mariage effectué sans le consentement d’au moins l’une des 
parties au mariage. Il constitue un moyen de contrôler la sexualité des femmes et leur 
autonomie. Il s’accompagne de mesures coercitives, de pression psychologique, de chantage 
affectif et d’une pression sociale et familiale intense. Dans les cas les plus graves, il peut 
conduire à des violences physiques, à l’enlèvement et la séquestration jusqu’au meurtre de la 
personne concernée. 

Les femmes pakistanaises sont très défavorisées et font l’objet de discriminations. 
Elles sont privées de droits économiques, sociaux, civiques et politiques et se voient souvent 
refuser celui de décider elles-mêmes de questions relatives à leur mariage ou à leur divorce. 
Elles sont victimes de violences dans le cadre familial et communautaire sans avoir les 
moyens d’obtenir réparation. Le statut juridique et social des femmes a évolué 
défavorablement au cours de l’histoire du Pakistan. Ce statut a été décrit comme étant défini 
par « l’interaction des codes tribaux, du droit musulman, des traditions judiciaires indo 
britanniques et des coutumes … qui ont créé un climat d’oppression dans lequel tout 
avantage ou toute possibilité offerts aux femmes par une loi sont annulés par une ou 
plusieurs autres lois »1. 

Depuis l’accession du Pakistan à l’indépendance en 1947, le débat entre les partisans 
d’une démocratie parlementaire moderne et les Ulémas sur le rôle de l’Islam dans la vie 
politique de la nation a dominé le processus de construction de l’Etat pakistanais. Pendant les 
vingt-cinq premières années, les citoyens ont acquis quelques droits. La Muslim Family laws 
Ordinance, MFLO, portant code de la famille musulmane, adoptée en 1961, a poursuivi 
l’œuvre de codification entamée à la période britannique pour lutter contre les coutumes 
tribales et garanti aux femmes un certain nombre de droits relatifs au mariage et au divorce. 
La Constitution adoptée en 1973 était fondée sur des principes de droit modernes et instituait 
un ordre unique de tribunaux. 

L’islamisation et la militarisation de la vie politique ont eu par la suite des 
conséquences importantes sur la situation des femmes. Un amendement de 1985 à la 
Constitution a fa it du Pakistan une république islamique sous la pression des Ulémas. La 
politique d’islamisation entamée par le général Zia-ul-Haq à partir de 1977 et poursuivie par 
Nawaz Sharif a consacré le statut subordonné des femmes dans la législation et mit fin aux 
quelques avancées légales qu’elles avaient acquises pendant les vingt-cinq premières années 
d’indépendance : il s’agit des ordonnances de Hudood2 de 1979, dont l’ordonnance de zina3 

                                                                 
1 Simi Kamal, Asma Khan, A study of the interplay of formal and customary laws on women, 1997. 
2 Hudood : pluriel de hadd, qui est un châtiment prescrit par le Coran et la Sunnah.  
3 Zina : relations sexuelles en dehors du mariage entre adultes consentants, comportant à la fois la fornication et 
l’adultère. 
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visant notamment le crime de relations sexuelles illicites, de la loi sur l’administration de la 
preuve (Qanun-e-Shahadat order) de 1984 accordant au témoignage d’une femme la moitié 
de la valeur de celui d’un homme et de l’ordonnance de qisas et diyat de 1990 introduisant 
des principes du droit islamique dans le code pénal pakistanais (CPP). De plus, l’institution en 
1980 du Tribunal fédéral de la Sharia, compétent pour examiner la conformité des lois au 
Coran et à la Sunnah du Saint prophète et pour connaître des affaires pénales de Hudood, a 
aggravé la situation des femmes vis-à-vis de la justice pakistanaise et interprété la loi 
islamique d’une manière défavorable à leurs droits. Dans ce contexte, tout débat sur les droits 
des femmes au sein de la justice pakistanaise se situe dans le cadre des principes islamiques. 
 Le double intermède Benazir Bhutto (1988-1990, 1993-1996) n’a pas apporté 
d’améliorations aux droits des femmes : malgré une campagne électorale axée sur la promesse 
d’abroger les lois discriminatoires, Mme Bhutto dut ménager les intérêts religieux 
conservateurs. 

Reconnaissant pour la première fois qu’au Pakistan les femmes sont défavorisées et 
font l’objet d’une discrimination, le gouvernement du général Parvez Musharraf a pris en 
2000 une série d’engagements en vue de garantir la protection des droits des femmes. Malgré 
les promesses, les lois discriminatoires n’ont toujours pas été abrogées et les violences contre 
les femmes perdurent dans l’indifférence des autorités. 
 
 

I. La vie des femmes pakistanaises est régie par des règles coutumières plutôt que 
par la législation 

 
La Constitution de l’Etat pakistanais a été imposée d’en-haut par une élite minoritaire 

à des entités disparates ayant chacune leur propre structure de pouvoir et leurs normes 
culturelles. Ceci a conduit à une forte dissociation entre le droit légal, d’une part, et les 
pratiques coutumières, d’autre part. La vie des femmes est pour l’essentiel régie par la 
coutume. Cependant, des lois adoptées depuis la période Zia-ul-Haq, dites les ordonnances de 
Hudood -dont l’ordonnance de zina- et l’ordonnance de qisas et diyat, ont réduit cette distance 
en incorporant des dispositions islamiques et coutumières dans la législation et détérioré 
les droits des femmes. 

 
1) La conception de la femme selon la coutume 
 

a) la femme considérée comme objet 
 

L’idée que la femme est un objet, et non un être humain jouissant d’une dignité et de 
droits égaux à ceux de l’homme, est profondément enracinée dans la culture tribale. Selon la 
tradition pakistanaise, les femmes sont considérées comme appartenant aux hommes de 
leur famille, quelles que soient leur classe sociale, leur origine ethnique ou leur communauté 
religieuse. Le propriétaire d’un bien a le droit de décider du sort de ce dernier. La notion de 
propriété a transformé les femmes en objets qui peuvent être échangés, achetés et 
vendus…Les droits de propriété sont en jeu au moment du mariage qui, dans la quasi-
totalité des cas, est arrangé par les parents. La femme fait l’objet d’un échange lors du 
mariage : elle est remise à son époux contre le versement d’une compensation à son père, 
laquelle inclut parfois une autre femme donnée à ce dernier comme nouvelle épouse. 

Des mariages forcés continuent régulièrement d’être signalés. Des mariages de filles 
mineures le sont également. Ces mariages d’enfants doivent aussi être regardés comme des 
mariages forcés dès lors que les fillettes ne sont pas en mesure de donner leur consentement. 

Parfois, le destin d’une femme est réglé bien avant sa naissance, au moment du 
mariage de sa mère : un père peut échanger sa fille contre de l’argent et, de plus, la fille à 
naître du mariage de sa fille devra lui être donnée et il pourra la céder à qui bon lui semble. 
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Le « mariage de jeunes filles au Coran », dans lequel celles-ci restent seules, est une 
forme de mariage forcé qui n’existe qu’au Pakistan où il est en vigueur dans les régions 
rurales du Sind : cette pratique a pour but de priver les femmes de leurs droits à héritage. 

D’autres formes de mariages forcés perdurent bien qu’interdites par la législation. 
Malgré l’interdiction du swara4, des femmes et des jeunes filles sont toujours échangées pour 
régler des dettes ou des conflits. Ainsi en juin 2001, une jirga5 de la tribu Jatoi dans le Sind a 
réglé un conflit tribal qui opposait depuis des mois plusieurs membres de la tribu à la suite 
d’un meurtre : la famille des meurtriers a donné deux fillettes en mariage, dont l’une à un 
homme bien plus âgé, à la famille de la victime.  

Persiste également la pratique du watta-satta6 : ce type de mariage, qui entraîne un 
échange de biens, permet de ne pas donner de dot, les deux parties étant à égalité. Toutefois, 
lorsque l’un des couples rencontre des difficultés, l’autre subit souvent des conséquences 
négatives. 

Le trafic de femmes à des fins de travail domestique, de mariage forcé ou de 
prostitution continue d’être signalé au Pakistan, à la fois pays d’origine, de transit et de 
destination. 
Enfin, des femmes pakistanaises ou possédant une double nationalité vivant à l’étranger 
continuent d’être enlevées par leurs parents pour être mariées de force au Pakistan.  
 

b) Les conceptions de  l’honneur 
 
« Au Pakistan, le droit des femmes à la vie est lié à leur respect des normes 

sociales et des traditions. » déclare Hina Jilani, avocate pakistanaise et militante des droits 
de l’homme. 

Les statistiques communiquées par l’ONG, la Commission des droits humains du 
Pakistan (HRCP), indiquent que le nombre de crimes d’honneur se situe de manière assez 
stable entre 250 et 300 femmes tuées par an dans la seule province du Pendjab de 1998 à 
2002 (278 en 2002). En réalité, il est impossible d’établir le nombre exact de meurtres pour 
des questions d’honneur, beaucoup de cas n’étant pas signalés. Le nombre réel de ces 
meurtres est considérablement plus élevé. Sans disposer de statistiques précises, les rapports 
sur la situation des femmes pakistanaises signalent que des dizaines de jeunes filles sont 
tuées chaque année pour avoir réclamé le droit de décider seules de leur mariage. Un 
rapport d’Amnesty International d’avril 2002 souligne l’augmentation alarmante du nombre 
de crimes odieux ces dernières années : « la prise de conscience progressive de leurs droits 
par certaines femmes a conduit à une augmentation parallèle des meurtres pour des questions 
d’honneur ». De plus, le taux de suicide féminin a considérablement augmenté ces dernières 
années : ainsi de Rasheeda, 13 ans, qui s’est suicidée en 2000, après avoir été mariée à un 
homme de 70 ans. 

Les femmes sont considérées comme incarnant l’honneur des hommes auxquelles 
elles appartiennent , elles doivent donc préserver leur virginité et leur chasteté. La perception 
de ce qui salit l’honneur s’est étendue. Le contrôle des hommes ne s’exerce pas seulement sur 
le corps d’une femme et sur son comportement sexuel mais sur l’ensemble de ses faits et 
gestes, y compris ses déplacements et son langage. Tout défi de la part d’une femme équivaut 
à une atteinte à l’honneur masculin. Ceux-ci répriment avec violence toute atteinte au contrôle 
qu’ils exercent et n’ont pratiquement pas d’autre moyen de laver ce qu’ils ressentent comme 
une atteinte à l’honneur que de tuer la femme présumée coupable. La pression sociale en 
faveur de l’élimination de la femme incriminée est forte. Ces meurtres sont largement 
approuvés par l’opinion, d’après laquelle il ne s’agit pas de crimes puisqu’ils sont commis 
                                                                 
4 Swara  : remise d’une femme en mariage à titre de compensation dans une affaire de meurtre. 
5 Jirga : conseil tribal 
6 watta-satta : le fils d’une famille A épouse la fi lle d’une famille B tandis que le fils de la famille B épouse la 
fille de la famille A. 
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dans le respect de la tradition et que « la victime l’a cherché ». Ils sont non seulement commis 
dans les régions rurales « arriérées » mais également en ville et sont largement approuvés 
dans les milieux éduqués. Les femmes ont intériorisé les normes d’honneur et subissent ces 
violences comme faisant partie de leur destin ; il arrive qu’elles approuvent le meurtre 
d’autres femmes au nom de l’honneur, voire qu’elles y participent. Dans la plupart des cas, 
le meurtre est perpétré par le mari, le père ou le frère de la femme accusée. Mais les 
méthodes des crimes d’honneur varient : il arrive parfois qu’une jirga décide qu’une femme 
doit être tuée et envoie des hommes pour exécuter la décision. 

Des châtiments sévères ont été infligés à des femmes qui avaient tardé à apporter de la 
nourriture, rétorqué à leur mari ou rendu visite à des proches sans autorisation. Une femme 
peut être abattue, brûlée -arrosée de kérosène ou par jets d’acide - ou bien massacrée à 
coups de hache simplement parce qu’on la soupçonne d’avoir déshonoré la famille d’une 
manière ou d’une autre  : pour avoir prétendument entretenu une relation illicite (elle devient 
« kari » -une femme noire, celle qui amène la honte- et renonce au droit à la vie), pour avoir 
voulu épouser l’homme de son choix, pour avoir voulu divorcer d’un mari violent ou pour 
avoir été victime d’un viol. Exprimer le souhait de choisir son conjoint et d’épouser un 
homme de son choix est considéré comme un défi grave dans une société où la plupart des 
mariages sont arrangés par le père. Un tel comportement porte atteinte à l’honneur de 
l’homme qui négocie le mariage et qui peut s’attendre à recevoir une compensation en 
échange de sa fille. Les femmes qui choisissent leur mari sont fréquemment séquestrées par 
leurs parents, mariées de force à un autre homme, menacées, humiliées, battues ou tuées. La 
HRCP relève que de plus en plus souvent des jeunes garçons sont contraints par leurs parents 
d’agresser ou de tuer leur sœur lorsque celle-ci refuse un mariage forcé. De même des 
femmes qui ont intenté des procédures de divorce devant les tribunaux ont été attaquées et 
blessées, voire tuées. Le fait de solliciter le divorce est vu dans les milieux traditionnels 
comme un défi public qui exige une action punitive pour rétablir l’honneur masculin. 

Les communautés locales, notamment au Pendjab, disposent d’un système de justice 
tribal (faislo7, jirga), dans lequel une femme peut être donnée à un adversaire pour régler un 
conflit. Le système traditionnel de règlement des conflits fonctionne selon un principe 
radicalement différent du système légal : la justice tribale n’a pas pour but de rechercher la 
vérité ni de punir le coupable mais consiste en un arrangement par lequel la victime reçoit une 
compensation pour le dommage subi. Le coupable n’est pas nécessairement le meurtrier 
(selon le système de justice légal) mais celui qui porte atteinte à l’honneur. Ainsi dans le 
système tribal de règlement des différends, le meurtrier est souvent regardé comme la 
victime : un père qui tue ou fait tuer sa fille et l’homme avec lequel elle est partie, est regardé 
comme ayant été déshonoré et par conséquent, la famille du coupable (l’amant ou le mari 
choisi par la fille) doit une compensation au père. La compensation prend la forme d’une 
somme d’argent et/ou d’une ou plusieurs femmes données à la « victime » par la famille du 
coupable. Le système tribal de règlement des différends, dirigé par des notables masculins 
locaux, ne fait aucun cas des droits des femmes relatifs au mariage ni de leur droit à la vie et 
ne les protège pas contre les violences. 

Ce sont l’ensemble de ces pratiques coutumières qui ordonnent quotidiennement la vie 
de la plupart des femmes. 

 
2) Le droit régissant la vie des femmes 

 
a) Le droit relatif au mariage 

 
Le consentement des deux parties au mariage est une condition légale de sa validité 

 

                                                                 
7 faislo : signifie à la fois le règlement d’un différend, une décision et un jugement. 
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Le Pakistan est en principe tenu de respecter le droit de la femme de se marier de son 
libre et plein consentement du fait de ses obligations découlant de la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) du 18 
septembre 1979, entrée en vigueur le 12 mars 1996 sous le gouvernement de B. Bhutto. 
 

Au Pakistan, le mariage est régi par les lois propres à chaque communauté religieuse, 
bouddhiste, chrétienne, hindoue, musulmane... Selon les principes islamiques traditionnels, 
chaque musulman, homme ou femme, a le droit de contracter mariage et, s’agissant de 
personnes majeures, le consentement des deux parties au mariage est une condition 
légale de sa validité. Le code de la famille musulmane, MFLO, (1961) a fixé l’âge de la 
majorité à 16 ans pour les femmes et 18 ans pour les hommes et impose l’enregistrement des 
mariages. 

La jurisprudence reconnaît majoritairement à une femme adulte le droit de 
contracter mariage avec l’homme de son choix sans le consentement de son wali (tuteur). 
Dans sa décision Hafiz Abdul Waheed vs. Asma Jahangir, connue sous le nom d’affaire Saima 
Waheed, 1997, qui est une décision phare sur les droits des femmes pakistanaises, la Haute 
Cour de Lahore a affirmé qu’un mariage contracté par une femme sans le consentement de 
son wali est légal, qu’un mariage imposé à une femme sans le consentement de celle-ci est nul 
(batil) et que le consentement de l’homme et de la femme contractant mariage est une 
condition indispensable de la validité de celui-ci. En particulier, le tuteur n’a aucun droit 
d’accorder son consentement pour le compte d’une femme sans l’approbation de celle-ci. 

Enfin, en novembre 2000, la Haute Cour de Peshawar a déclaré illégale la pratique 
coutumière du Swara. 
 

Le mariage librement consenti reste, cependant, un droit limité et contesté en pratique 
 

 L’exigence de libre consentement est bafouée au Pakistan par la persistance de la 
légalité du mariage de personnes mineures. En effet, si la loi sur la limitation du mariage 
des enfants, 1929 (Child Marriages Restraint Act), visant à l’empêcher, prévoit que des 
sanctions pénales soient infligées aux personnes (parents, tuteurs) mariant leurs enfants 
mineurs, de tels mariages ne sont pas pour autant dépourvus d’effets juridiques. De plus, les 
principes islamiques traditionnels reconnaissent au tuteur, généralement le père, le droit de 
marier un enfant mineur. 

L’ordonnance de zina, dont certaines dispositions visent à protéger les femmes contre 
le mariage forcé, sont en réalité utilisées contre celles qui ont réussi à échapper à un mariage 
forcé contre les vœux de leur famille pour contester le droit des femmes de décider elles-
mêmes de leur mariage. Promulguée en 1979 dans le contexte de l’islamisation du droit, 
l’ordonnance de zina concerne, d’une part, l’acte de zina comportant la fornication et 
l’adultère, et, d’autre part, l’enlèvement en vue du mariage forcé et le viol. Elle a été 
systématiquement interprétée de manière discriminatoire  et a été un instrument 
commode pour placer en détention les femmes qui prennent l’initiative de choisir leur 
mari et qui sont souvent accusées de zina par leur propre père et pour inculper leur 
mari de fausses accusations d’enlèvement et de viol. La fornication et l’adultère constituent  
des infractions pénales : ces crimes ne sont pas susceptibles de caution ni d’ « arrangement » 
et sont punissables d’une peine maximale de mort par lapidation (hadd) ou d’une peine moins 
lourde appelée «tazir8» en fonction du niveau de preuve obtenu. Il est souvent difficile aux 
couples qui se marient de leur plein gré devant un magistrat de prouver la légalité de leur 
mariage. En effet, les tribunaux ne sont pas obligés de tenir un registre des mariages qui 
pourrait permettre d’établir qu’un mariage a bien été contracté dans les formes légales. 

                                                                 
8 tazir : châtiment discrétionnaire, autre que le hadd (cf.Hudood p.1) , infligé par le juge. 
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En cas de poursuites pour zina, le juge peut ordonner le placement de la jeune femme en 
refuge en attendant la résolution de l’affaire. La femme doit ensuite introduire une requête 
pour arrêter les poursuites entamées par sa famille ainsi qu’une requête en habeas corpus pour 
assurer sa libération. Le déclenchement de ces procédures a parfois des conséquences funestes 
pour la sécurité, la liberté et la vie de ces jeunes femmes. Les affaires de zina sont jugées en 
appel par le tribunal fédéral de la Sharia. L’ordonnance de zina n’a à ce jour toujours pas 
été amendée ou abrogée et les femmes qui ont choisi leur mari continuent de faire l’objet de 
poursuites pénales. 

Le caractère discriminatoire de la loi islamique musulmane et son interprétation 
conservatrice limitent les possibilités réelles qu’ont les femmes d’obtenir le divorce ou 
l’annulation de leur mariage en cas de mariage forcé. Les recours dont disposent les 
femmes dans les cas de mariage forcé – les différentes procédures de divorce- sont prévus par 
le code de la famille musulmane, MFLO, et par la loi sur la dissolution des mariages 
musulmans (Dissolution of Muslim Marriages Act, DMMA) de 1939. 

L’absence de conscience de leurs droits, leur incapacité à les négocier et les pratiques 
coutumières font que très peu de femmes ont un « droit contractuel » au divorce (talaq-i-
tafweez9). Elles se trouvent donc dans l’obligation de rechercher un divorce judiciaire, une 
procédure lente, chère et très incertaine, dans laquelle la femme doit justifier sa demande 
auprès du juge, ne pouvant décider seule de divorcer. 

Malgré une interprétation modérée de l’Islam concernant les droits des femmes, la 
MFLO a été régulièrement contestée par les Musulmans conservateurs . Un arrêt rendu en 
janvier 2000 par le tribunal fédéral de la Sharia a annulé certaines de ses dispositions jugées 
contraires à l’Islam et aggravé les conditions dans lesquelles s’exerce le talaq10 prononcé par 
le mari. 
 

b) La protection des autres droits en jeu en cas de mariage forcé 
 

 Des dispositions constitutionnelles et pénales visent à assurer la protection des droits 
des femmes et à infliger des sanctions pénales en cas de mariage forcé : 
 

La Constitution de 1973, garantit un certain nombre de droits de l’homme dont le droit 
à la vie et à la liberté personnelle (art.9), la liberté de mouvement, la protection contre 
l’arrestation et la détention arbitraire (art.10) ; elle garantit l’égalité devant la loi et le droit à 
une égale protection de la loi et prohibe la discrimination fondée sur le sexe (art.25) ; elle 
prohibe l’esclavage (art.11) ; 
 La possibilité de faire respecter ces droits par une requête auprès de la haute cour est 
assurée par l’art.199 de la constitution et l’article 491 du Code de procédure pénale: sur 
requête déposée par toute personne ou organisation ayant un intérêt public à agir, la Haute 
Cour compétente peut ordonner la présentation devant elle de quiconque est séquestré 
illégalement (ordonnance d’habeas corpus). Le juge a alors la possibilité d’interroger la 
femme sur ses souhaits et les circonstances dans lesquelles elle a été enfermée. 

Le juge peut placer une femme ou une jeune fille victime de violences en refuge 
protégé (protective ou safe custody). 

Le CPP (art.366), amendé par l’ordonnance de Zina (art. 11), définit le délit 
d’enlèvement d’une femme en vue du mariage forcé. 

Les articles 365 et 368 du CPP prévoient des sanctions pénales respectivement pour 
l’enlèvement dans l’intention de séquestrer une personne et pour la séquestration d’une 
personne enlevée. 

                                                                 
9 Talaq-i-tafweez : droit délégué de divorce éventuellement accordé par le mari. 
10 Talaq : répudiation unilatérale par le mari. 
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Le Child marriages restraint act (1929) prévoit que des sanctions pénales soient 
infligées aux personnes (parents, tuteurs) mariant leurs enfants mineurs.  
 
 Cependant, la législation pénale consacre la pratique sociale largement acceptée du 
crime d’honneur en minimisant la culpabilité des meurtriers 
 

Les dommages corporels, la tentative de meurtre et le meurtre sont régis par le CPP 
amendé par l’ordonnance de qisas et diyat. Cette loi, qui fait du meurtre un crime pouvant 
donner lieu à un arrangement, a introduit des caractéristiques tribales dans le système de 
justice légal. 
L’ordonnance de qisas11 et diyat12 a reconceptualisé les infractions de manière telle qu’elles 
ne sont pas dirigées contre l’ordre juridique de l’Etat mais contre la victime : les cas de coups 
et blessures et de meurtre peuvent faire l’objet d’un « arrangement » si la famille de la victime 
renonce au droit de qisas, accepte d’accorder son pardon au responsable et de recevoir une 
compensation. Ainsi les meurtres de proches sont une affaire de famille pour lesquels il existe 
une possibilité de négociation sans que des poursuites judiciaires soient nécessaires pour 
obtenir réparation. En accordant à l’individu le droit de pardonner dans des circonstances 
aussi graves que le meurtre, l’Etat expose ainsi les parties les plus vulnérables de la société à 
la pression des puissants. La transformation des crimes en une affaire privée a eu des 
conséquences particulièrement préjudiciables dans les cas de violence au sein de la 
famille et de crimes d’honneur dont la plupart des victimes sont des femmes : les femmes 
sont non seulement victimes de violences familiales mais encore soumises – elles ou leurs 
héritiers en cas de meurtre- à des pressions en vue de renoncer au qisas tandis que le principe 
de la compensation monétaire (diyat) apparaît dénué de sens dès lors que le paiement irait 
d’un membre de la famille nucléaire à un autre. 

Dans les affaires de crime d’honneur, le juge atténue la gravité de ces crimes en 
leur appliquant le principe de la « provocation grave et soudaine  ». L’article 300-1 du 
Code pénal pakistanais, en vigueur jusqu’en 1990, disposait que « l’homicide volontaire n’est 
pas considéré comme un meurtre si l’auteur, dans l’impossibilité de se maîtriser en raison 
d’une provocation grave et soudaine, cause la mort de la personne qui l’a provoqué ». Selon 
l’interprétation qui en était faite par les tribunaux, les circonstances atténuantes étaient 
reconnues aux hommes qui tuaient leur épouse ou leur fille accusées de les avoir déshonorés. 
Malgré l’abrogation de cette disposition, la pratique judiciaire reconnaît toujours les 
circonstances atténuantes. Le juge considère que le châtiment de qisas n’est pas 
applicable au crime d’honneur qui n’est pas regardé comme un meurtre (le meurtre est 
passible de la peine capitale). En vertu des dispositions pénales, le juge dispose dans ce cas 
d’un pouvoir discrétionnaire de condamnation à une peine d’emprisonnement (tazir ). 

Selon le droit pakistana is, le juge peut apprécier la culpabilité d’un accusé non 
seulement d’après les dispositions de la loi mais également d’après les injonctions du Coran et 
de la Sunnah. Le juge considère qu’un meurtre n’est passible de qisas que si la victime ne 
méritait pas d’être tuée et était innocente selon la moralité islamique. Le juge estime que le 
droit d’auto-défense est plus large dans le droit islamique et peut être invoqué par les accusés 
de sexe masculin dans les affaires de crime d’honneur : un homme, qui tue un autre homme 
ayant déshonoré sa femme ou sa fille, protège sa propriété et agit par auto-défense en tant que 
gardien des femmes de sa famille … et peut être acquitté. Lorsqu’un frère tue sa sœur pour 
avoir refusé un mariage forcé, le père accorde ensuite officiellement son pardon à son 
fils, qui bénéficie ainsi de l’impunité. La loi de qisas et de diyat le lui permet.  
 
 

                                                                 
11 Qisas : châtiment égal au tort infligé à la victime. 
12 Diyat : prix du sang dû aux héritiers de la victime dans les affaires de meurtre, compensation. 
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 II. L’inaction des autorités laisse les femmes insuffisamment protégées 
 
  1) Mal informées de leurs droits et démunies de moyens pour les défendre, 
les femmes ont peu accès à la justice 
 

La situation des femmes varie considérablement en fonction de leur situation 
géographique et de leur appartenance sociale. Elle est plutôt meilleure dans les milieux 
urbains et les classes moyennes et supérieures qui leur permettent un accès plus aisé à 
l’éducation et à l’emploi et une plus grande liberté de se marier et de divorcer. Cependant, 
75% des femmes pakistanaises vivent en zone rurale et la femme pakistanaise moyenne 
connaît le triple handicap de l’illettrisme (75%), des maternités constantes et d’une mauvaise 
santé. L’accès des femmes aux soins et à l’éducation est très restreint et leur participation à la 
vie politique et économique du pays très faible. 

Les autorités publiques n’ont pas développé une campagne suffisante d’information 
sur les droits des femmes et de soutien aux femmes victimes de violations. La HRCP constate 
que « la plupart des femmes ignorent leurs droits fondamentaux », notamment concernant 
le mariage et le divorce. Un proverbe dit que les femmes sont comme des grenouilles dans un 
puits ceint de hautes parois : à l’intérieur de leur puits régi par des codes de conduite 
informels, elles n’ont généralement pas conscience qu’il existe parallèlement tout un système 
légal. Les femmes n’entreprennent pas d’action en justice car elles sont aussi persuadées 
qu’elles ne peuvent rien changer, ne peuvent avoir recours financièrement à un conseil et en 
raison de l’absence d’aide juridictionnelle publique . 

Le nombre limité et les faibles ressources des associations d’aide aux femmes 
rendent l’assistance aux femmes rare et sélective. De plus, la coexistence d’un système légal 
et de normes coutumières rend particulièrement complexe l’activité de défense des droits des 
femmes, qui nécessite souvent une intervention simultanée à plusieurs niveaux. Enfin, depuis 
le mois de septembre 2001, les ONG qui viennent en aide aux femmes ont été régulièrement 
prises pour cible par les groupes islamistes et les autorités n’ont pratiquement rien fait pour 
les protéger contre ces attaques. 

Enfin, les femmes n’ont guère d’endroit où se cacher. Les femmes ont des 
difficultés pour se déplacer seules, elles n’ont pas l’habitude de prendre les transports en 
commun, n’ont pas d’argent… Beaucoup de femmes qui s’enfuient sont dès lors facilement 
rattrapées et tuées. Quelques femmes parviennent aux refuges publics (Darul Aman) ou privés 
ou bien y sont placées par décision du juge. Toutefois, cette solution est rarement utile pour 
les femmes menacées de mariage forcé. Les refuges pour les femmes en danger ne sont pas 
assez nombreux et l’aide qu’ils fournissent est inadaptée : les femmes vivent séparées du 
monde extérieur mais n’acquièrent pas pendant leur séjour les compétences qui leur 
permettraient de reconstruire leur vie par la suite. Pire, ces refuges publics ne font que 
perpétuer l’asservissement des femmes soit en leur conseillant de retourner, parfois avec des 
conséquences douloureuses, vers une situation inchangée, soit en tentant d’arranger leur 
mariage avec un autre homme. Certaines femmes choisissent la prison en raison du manque 
de foyers d’accueil ou, faute d’alternative, les tribunaux les y envoient : elles sont alors 
emprisonnées en vertu de l’article de 107 du Code de procédure pénale qui permet 
d’emprisonner quiconque est susceptible de troubler l’ordre public. 

Enfin, le recours de certaines femmes au système étatique et leur tentative de faire 
reconnaître leurs droits par les voies légales empêchent tout retour dans leur 
communauté. 
 

2) L’attitude de la police 
 
Les rapports sur la situation des femmes au Pakistan sont accablants sur les 

préjugés sexistes existant au sein de la police, de la justice- en particulier de premier degré- 
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et de l’expertise médico- légale. Ces comportements discriminatoires, auxquels s’ajoute la 
corruption financière , expliquent largement la quasi impossibilité dans laquelle se trouvent 
les femmes d’obtenir la protection de leurs droits. 

En principe, en recevant une plainte pour violence domestique ou crime, la police 
devrait immédiatement enregistrer un FIR (first information report), contacter un magistrat et 
faire procéder à un examen médico- légal, enquêter sur l’affaire et communiquer les premiers 
résultats au ministère public. En réalité, cela ne se passe quasiment jamais de cette façon. 

Les policiers se comportent souvent en gardiens de la tradition et de la moralité 
plutôt qu’en responsables impartiaux de l’application des lois. L’indifférence de la 
police envers les droits des femmes, sa complicité avec les chefs tribaux et son 
acceptation de leurs normes, notamment en matière de mariage, sont manifestes. Les 
agents de police encouragent souvent le règlement traditionnel des différends et concourent à 
mettre en œuvre les jugements des faislos et jirgas, dont les droits des femmes est le dernier 
des soucis. 

Il arrive fréquemment que la police refuse d’enregistrer les plaintes dans les 
affaires de violence domestique, en particulier en cas de mariage forcé, les policiers 
considérant qu’il s’agit là d’une « affaire de famille » ne devant pas donner lieu à une 
intervention de la police. Ou encore les agents de police procèdent à l’interrogatoire des 
victimes sans prendre en considération leur situation personnelle, comme être entendue sans 
la présence des parents. Il est quasiment impossible à une femme ou une jeune fille de 
s’adresser à la police pour obtenir de l’aide si le mari ou le père mis en cause est une 
personnalité locale influente, la position sociale et politique de l’accusé empêchant d’ouvrir 
une enquête. Pire, il arrive également que la police coopère avec la famille : des pères ont 
fréquemment recours à la police pour retrouver, faire arrêter et emprisonner illégalement leurs 
filles majeures qui ont épousé l’homme de leur choix. Bien que de nombreux jugements aient 
réaffirmé le droit des femmes majeures de se marier sans le consentement de leur tuteur, la 
police continue d’enregistrer de fausses accusations d’enlèvement contre les maris et de zina 
contre des femmes qui ont usé de ce droit, ce qui démontre sa réticence à faire  prévaloir la 
loi sur la coutume.  

 
En juillet 2000, Bakhtawar, appartenant à une tribu pathane, a épousé Roshan de la tribu 

junejo contre l’assentiment du père de la jeune femme qui voulait la marier de force à un parent en 
échange d’une somme importante et du don de deux femmes. Les deux jeunes gens ont été retrouvés 
par des Pathans et la jeune femme emmenée chez un parent qui l’a séquestrée. Les Pathans ont 
également empêché la jeune femme de comparaître devant le tribunal. A la suite d’un conseil tribal 
(jirga), il a été décidé de rendre Bakhtawar à sa famille et Roshan a été contraint de la répudier. 
Bakhtawar a ensuite été escortée par la police jusqu’à Quetta au Balouchistan où vit une partie de sa 
famille.La police du district n’a rien fait pour protéger les droits de Bakhtawar : son droit à la vie et à 
la liberté de mouvement ainsi que son droit de décider elle -même de son mariage ont été violés de 
façon flagrante sans que l’Etat ne fasse rien pour lui en garantir l’exercice.  
 

Dans les affaires de meurtres pour des questions d’honneur, la police s’abstient le 
plus souvent d’agir, étant généralement très réticente à enregistrer des plaintes à ce propos. 

 
Le 6 mars 2000, Samina, 19 ans, mariée depuis six mois et enceinte de quatre mois ainsi que 

son mari Tanveer Faisal ont été abattus à leur domicile dans le district de Sialkot au Punjab par le frère 
de la jeune femme. La famille de Samina était opposée au mariage. En 2002, aucune arrestation 
n’avait toujours eu lieu. 
 

D’après les statistiques de la HRCP, seuls un homme sur 5 à 6 accusé de crimes 
d’honneur fait l’objet d’une arrestation. Il arrive aussi que la police et le personnel médical 
entravent les procédures judiciaires pour violences domestiques et homicides commis par les 
membres masculins de la famille des victimes en dissimulant les éléments de preuve. 
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La Commission nationale de la condition féminine a pris quelques mesures en 2000 
afin de favoriser l’accès des femmes au système de justice pénale : les forces de police 
féminines ont été renforcées et des bureaux de dépôt de plainte réservés aux  femmes ont 
été ouverts. Toutefois, ces bureaux sont peu nombreux, disposent de faibles moyens et les 
policières n’ont même pas le pouvoir de dresser un FIR ! 
 

Les fonctionnaires de police empêchent ainsi souvent l’accès des femmes au système 
de justice pénal et très peu de cas de violence domestique ou de crimes d’honneur donnent 
lieu à des poursuites. 
 
 

3) L’attitude du juge  
 

Bien que les juges des Hautes Cours aient joué un rôle important pour rappeler les 
principes essentiels, un comportement stéréotypé dû à des préjugés sexistes est le lot courant 
au sein de l’appareil judiciaire. Les juges pakistanais, notamment au niveau inférieur de la 
hiérarchie judiciaire, ont tendance à renforcer les normes coutumières discriminatoires 
plutôt qu’à faire respecter l’égalité entre les sexes, garantie par la Constitution. Les 
mêmes préjugés sont très répandus au sein du ministère public.  

Les dispositions juridiques qui permettraient de protéger les femmes dans des 
circonstances de mariage forcé ne sont guère mises en œuvre. Le recours assez fréquent 
aux requêtes en habeas corpus s’explique notamment par le caractère non punitif de la cette 
démarche. Cependant, dans les zones rurales, il est nettement plus difficile d’obtenir la 
libération d’une femme en vue de sa production devant le juge. Hormis les requêtes en habeas 
corpus, les autres dispositions juridiques ne sont que rarement mises en œuvre pour protéger 
les femmes contre le mariage forcé. Il n’existe guère voire pas de jurisprudence sur des 
poursuites pénales relatives au mariage forcé ou à la menace de mariage forcé. Il y a peu 
de jurisprudence relative à l’annulation de mariages pour vice de consentement. 

Certains des jugements prononcés ces dernières années ont traité les femmes comme la 
propriété des hommes tandis que d’autres ont protégé correctement les droits des femmes. 
Cette différence montre que le sort de nombreuses femmes est déterminé arbitrairement 
par l’opinion personnelle des juges sur les questions  liées au sexe plutôt que par la loi et 
son application égale pour tous. Parmi les décisions ayant répondu favorablement au 
besoin de protection des droits des femmes figure le jugement prononcé en janvier 2001 par 
la haute cour de Lahore qui a conclu qu’une femme ne pouvait être contrainte de vivre avec 
son mari ou ses parents. Le tribunal statuait sur la requête introduite par Melle Shanaz Akhter, 
25 ans.  

 
Celle-ci affirmait qu’elle avait été forcée d’épouser son cousin, qu’elle n’avait pas choisi et 

dont elle ne voulait pas et qu’elle craignait pour sa vie si elle était renvoyée chez ses parents car ses 
frères la tueraient. Le tribunal a ordonné de placer S. à Darul Aman où personne ne serait autorisé à lui 
rendre visite sans son consentement. Quelques mois plus tôt, S. avait écrit à la haute cour pour se 
plaindre que sa famille voulait la marier sans son consentement. Le tribunal en avait pris acte mais il 
l’avait renvoyée dans sa famille après que ses frères eurent promis devant le tribunal de respecter son 
souhait. Elle avait été forcée quelques jours plus tard d’épouser l’homme choisi par ses frères.  S. 
s’était à nouveau adressée à la haute cour dans les termes suivants : «  dans la période pré-islamique, 
les filles étaient enterrées vivantes, maintenant elles sont vendues comme des chèvres et des moutons. 
J’ai été vendue à un homme avec lequel je n’ai jamais voulu vivre. De quelle sorte d’islam s’agit-il ? 
Je suis une femme très malchanceuse qui a été jetée aux loups, mon mariage est cruel et arbitraire. »  

 
Dans une situation similaire, la haute cour de Lahore a conclu en août 2001 qu’aucun 

individu, même un parent proche n’avait le droit de séquestrer illégalement une femme.  
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Cependant, d’autres décisions de justice portent atteinte aux droits des femmes. 
Depuis la fin des années 1990, des tribunaux ont adopté des décisions mettant en cause le 
droit des femmes majeures de se marier de leur plein gré , un droit pourtant clairement 
établi selon le droit de la famille : des juges se sont fondés sur le Coran pour conclure que le 
mariage d’une femme musulmane est illégal en l’absence du consentement de la famille.  
Dans les cas de femmes retrouvées après un prétendu enlèvement et dont le mariage avec 
l’homme de leur choix est contesté par leur père, des tribunaux ont refusé de décerner une 
ordonnance d’habeas corpus en vue de la remise en liberté d’une femme, au motif que le 
droit de celle-ci à la liberté était soumis à sa conformité aux normes sociales et de 
moralité. Une partie de l’appareil judiciaire semble convaincue que toute ingérence dans la 
structure patriarcale va semer la confusion dans la société et qu’elle a pour devoir d’empêcher 
un tel bouleversement. 

En pratique, les sentences prononcées dans les affaires d’honneur sont clémentes. 
Les tribunaux retiennent généralement les circonstances atténuantes alors que ces meurtres 
sont généralement prémédités et condamnent les hommes accusés de crimes d’honneur à des 
peines moins lourdes que pour des actes similaires n’impliquant pas l’honneur. Ainsi les 
mariages contractés par des femmes contre la volonté de leur père sont perçus par de 
nombreux tribunaux comme portant atteinte à l’honneur du père et justifiant qu’un homme 
perde son sang-froid et tue sa fille ou sa sœur. 
 
Les frères Mohammad ont été dans un premier temps condamnés à la détention à perpétuité pour avoir 
tué leur sœur qui avait épousé l’homme de son choix. La haute cour de Lahore a réduit leur peine à la 
période de détention déjà effectuée, soit dix-huit mois en affirmant : « dans notre socié té, aucun 
homme ne pardonne à celui qui a épousé sa sœur ou sa fille sans le consentement des parents ou des 
proches » ! (Mohammad Riaz et Mohammad Feroze contre le ministère public, haute cour de Lahore, 
1998). 

 
Dans quelques cas, les auteurs d’un meurtre pour une question d’honneur ont été 

reconnus coupables de meurtre. L’affaire Siddique V. State, 3 juin 2002, ci- jointe, est assez 
exemplaire du fonctionnement du système de justice pénal pakistanais. En rejetant l’appel et 
confirmant la condamnation d’un père ayant tué sa fille, le mari de celle-ci et leur bébé, le 
juge de la Haute cour a relevé le mauvais usage des lois de Hudood (ordonnance de zina)et a 
souligné que la démission de l’Etat a contraint le jeune couple à s’enfuir et fourni au père 
l’occasion de les tromper et que si l’affaire avait été correctement instruite et si le juge avait 
garanti une protection aux deux jeunes gens, alors leur mort aurait pu être évitée. Il n’est pas 
rare en effet que le juge de la haute cour intervienne « tardivement », une fois le mal fait. 
 A cela s’ajoute le problème de l’efficacité des décisions de la justice légale, souvent 
supplantée par la justice tribale : les juges concèdent que même si le tribunal punit le 
coupable, le différend ne sera pas pour autant considéré par les gens comme résolu selon la 
conception traditionnelle de l’honneur. 
 
 
 
 
Conclusion 
 

L’ incapacité des principaux acteurs du système de justice pénale à regarder le mariage 
forcé comme un délit laisse impunie cette violation d’un des droits de l’homme 
fondamentaux. 

Les préjugés sexistes de la police et d’une partie des juges, l’acceptation par le juge de 
l’honneur familial comme circonstance atténuante entraînant une peine réduite pour les 
auteurs de crimes d’honneur favorisent la persistance de ces crimes et continuent d’empêcher 
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de nombreuses victimes d’obtenir réparation. Les déclarations du gouvernement Musharraf 
annonçant des mesures visant à amender les lois discriminatoires envers les femmes ou les 
abroger sont restées lettre morte jusqu’à présent. Le manque de refuges sûrs pour les femmes, 
et pour les couples mariés sans le consentement de leur famille ainsi que l’absence de 
protection fiable accordée par l’Etat placent ces personnes en grand danger. 
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